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_________Actualité__________

Le Président de la République, Faure  
Gnassingbé a dirigé mercredi 20 juillet à 
Dapaong une grande rencontre d’échanges 
avec les populations de la Région des 
Savanes. 
 Quelques jours après les récentes attaques 
terroristes dans les localités de Kpendjal et 
Tône, le Chef de l’Etat togolais est de nouveau 
auprès de ses concitoyens des zones ciblées 

par ces attaques. La rencontre a connu la 
participation des membres du gouvernement, 
des élus, des chefs traditionnels, des religieux, 
des jeunes et femmes,  de représentants 
des  forces vives de la  communauté  ainsi 
que les forces de l’ordre et de défense. 
Pour le Président de la République, il était 
important de créer ce cadre pour échanger 
en toute liberté et courtoisie, et formuler des 
propositions afin de juguler ces attaques 

destructrices et meurtrières. De nombreuses 
propositions pertinentes ont ainsi été émises, 
et « contribueront à alimenter et enrichir les 
décisions et mesures fortes qu’imposent 
les circonstances, en vue de préserver les 
vies humaines et renforcer la sécurité et la 
protection des populations et du territoire 
national » fait-on remarquer du côté du 
gouvernement. 
Satisfait des échanges, le Président de la 

République a  salué la mobilisation des jeunes, 
des femmes et des hommes, ainsi que la 
disponibilité des élus, des chefs traditionnels, 
religieux et de communautés. « Dans ces 
moments empreints d’émotion, nous avons 
réitéré notre ferme résolution à rester unis 
et solidaires pour le Togo », a déclaré Faure 
GNASSINGBÉ.
En effet, au cours de ses interventions, le 
Chef de l’Etat a réaffirmé la détermination du 

Le Président de la République 
togolaise s’est dépêché 
vendredi 15 juillet 2022 dans 

les préfectures de Tône et de 
Kpendjal aux côtés des familles 
et communautés touchées par les 
derniers crimes barbares orchestrés 

par les djihadistes.
Alors qu’il assistait aux différentes 
finales des luttes Evala dans 
les cantons de la préfecture de 
la Kozah, Faure Gnassingbé a 
suspendu  sa participation pour 
effectuer ce déplacement dans le 

Nord profond du Togo afin s’apporter 
son soutien aux communautés et 
familles touchées par les crimes 
djihadistes. Le Chef suprême de 
l’armée togolaise a saisi l’occasion 
pour rendre hommage aux victimes. 
« Des familles togolaises ont perdu 

des enfants et des parents dans des 
tragiques évènements survenus 
ces derniers jours au Nord du Togo, 
précisément le Tône et le Kpendjal.
Sur les lieux de ces drames où je me 
suis rendus aujourd’hui, et auprès 
des communautés et familles, que 
j’ai rencontrées, je me suis incliné 
en hommage aux victimes », a-t-il 
fait savoir.
Le Chef de l’Etat a par ailleurs 
exprimé ses condoléances aux 
familles éplorées et a souhaité une 
prompte guérison aux blessés. « J’ai 
tenu à exprimer mes condoléances 
aux familles éplorées ainsi que 
la solidarité de toute la nation aux 
populations touchées. J’ai formé les 
vœux de prompt rétablissement à 
l’endroit de tous les blessés », a-t-il 
formulé.
Face à ces menaces terroristes 
traduits en acte, le premier des 
togolais ne faiblit pas. Il s’est 
dit déterminé à lutter contre ce 
phénomène de djihadisme dans 
le but de garantir la paix aux 
populations togolaises. « En ces 
moments d’affliction , je réaffirme 
ma détermination à lutter contre 
le terrorisme afin de protéger nos 
populations et garantir la paix et 
la quiétude sur toute l’étendue 

du territoire », a rassuré le 
Président de la République qui a 
également visiter les militaires et 
gendarmes qui forment la force de 
l’OperationKondjoare, en première 
ligne depuis 2018 dans la prévention 
et la lutte contre le djihadisme et l 
extrémisme violent dans la Région 
des Savanes.
Les populations de Blamonga, 
Tchimouri, Lidoli et environs sont 
plongées dans une cychose totale 
ces derniers temps à cause des 
mouvements djihadistes et des 
crimes commis par ces derniers 
dans la région.  En effet, dans la 
nuit du jeudi 14 au vendredi 15 juillet 
2022, plusieurs personnes ont été 
tuées, dans lesdites localités.
 Selon les sources,  ces criminels 
sont  passés de maison en 
maison, pour tuer leurs victimes 
dont certaines dans leur sommeil . 
Pour l’instant , aucun bilan officiel 
de ce massacre n’a été rendu 
public. Dans un communiqué 
rendu public ce samedi 16 juillet 
2022, le Gouvernement togolais 
annonce pour très bientôt la prise 
de nouvelles mesures sécuritaires 
dans la zone et à travers le pays. 

                                                  Togoreveil

Attaques djihadistes au Nord Togo

FAURE GNASSINGBÉ EST DANS LE TÔNE ET LE KPENDJAL POUR 
RÉCONFORTER LES VICTIMES ET RENFORCER LE MORAL DES TROUPES

Unis et Solidaires pour le Togo

LE PRÉSIDENT FAURE DE NOUVEAU DANS LES SAVANES POUR 
DES CONCERTATIONS AVEC LES POPULATIONS 



_________Actualité__________

Le gouvernement condamne 
fermement les attaques 
barbares et lâches menées 

par des bandes armées dans la 
nuit du 14 au 15 juillet 2022 dans 
les préfectures de Kpendjal et 
Kpendjal-Ouest dans la Région des 
Savanes qui a fait plusieurs morts et 
des blessés.
Dans un communiqué ce samedi 
16 juillet 2022, le gouvernement 
présente par la même occasion ses 
condoléances aux familles éplorées 
et souhaite prompt rétablissement 
aux blessés.
«Dans le cadre de l’état d’urgence 
sécuritaire en vigueur dans la région 
des savanes, le gouvernement 
prendra de nouvelles mesures 
pour renforcer la sécurité des 

personnes et des biens. C’est le 
lieu d’encourager, une fois de plus, 
toute la population togolaise partout 
sur le territoire national, à rester 
davantage mobilisée et à maintenir 
une vigilance accrue», a appelé le 
gouvernement.
Il faut rappeler que dès l’alerte 
donnée, un détachement des Forces 
Armées Togolaises a rapidement 
convergé vers les lieux de l’attaque 
; «ce qui a permis de stopper la folie 
meurtrière de ces individus et de 
limiter les pertes en vies humaines 
et en dégâts matériels», a laissé 
entendre le communiqué des FAT.
Les blessés ont été transférés 
vers les structures hospitalières 
spécialisées pour des soins 
appropriés.

Les Forces Armées Togolaises 
rassurent la population et réitèrent 
leur détermination à poursuivre la 
mission de défense de l’intégrité 
territoriale et de protection des 
personnes et des biens sur toute 
l’étendue du territoire national.
«Au regard de la recrudescence 
de ces actes ignobles contre 
l’intégrité territoriale et la quiétude 
de nos vaillantes populations, les 
Forces Armées Togolaises invitent 
l’ensemble des Togolais en général 
et les vaillantes populations de la 
région des Savanes en particulier, 
à ne pas céder à la panique», a 
souligné le communiqué.

                                           Togoreveil

Le Togo a essuyé plusieurs 
attaques djihadistes dont les 
plus récentes ont occasionné 

de lourdes pertes pour le pays. 
Face à cette situation devenue  
préoccupante, des institutions 
étatiques comme privées se 
sont montrées solidaires avec 
les victimes. La dernière sortie 
de l’Assemblée nationale en est 
une parfaite illustration. Dans 
un message rendu public, elle a 
exprimé sa solidarité envers les 
familles éplorées ainsi qu’à toutes 
les victimes. 
« Suite aux dernières attaques 
terroristes survenues dans la 
préfecture de Kpendjal, l’Assemblée 
Nationale Togolaise exprime ses 
sincères condoléances aux familles 
des victimes et souhaite un prompt 
rétablissement aux blessés », a-t-
elle exprimé l’institution dirigée 
par Chantale Yawa  TSEGAN. En 
charge du vote des lois et du contrôle 
des actions du gouvernement, 

l’Assemblée nationale togolaise 
s’est dite déterminée à soutenir le 
Gouvernement pour venir à bout de 
ce nébuleux groupe terroriste.
« La Représentation nationale 
reste déterminée à soutenir les 
actions du Gouvernement Togolais 
dans la lutte contre le terrorisme et 
l’extrémisme violent », indique la 
sixième législature.
Le Togo, pour rappel a été victime 
de plusieurs attaques terroristes 
dont les dernières ont fait 28 morts 
et plusieurs blessés.
Le Président de la République, 
Faure Gnassingbé s’est rendu 
dans les localités pour montrer sa 
compassion envers les familles et 
les communautés victimes. Depuis 
la région des savanes, le numéro 
1 des togolais s’est dit déterminé à 
assurer la sécurité et la paix pour 
ses concitoyens.

                                                      Togoreveil

Attaques terroristes dans les Savanes

”LE GOUVERNEMENT CONDAMNE AVEC LA 
DERNIERE RIGUEUR CES ACTES LACHES, 

ODIEUX ET CRIMINELS”

Lutte contre le djihadisme

L’ASSEMBLEE NATIONALE DETERMINEE A ACCOMPAGNER 
LE GOUVERNEMENT 



________Actualité__________

Les élèves sont en vacances il y a quelques jours 
déjà. La proclamation des résultats de l’examen 
de baccalauréat deuxième partie vient mettre 

justement fin à l’année académique 2021-2022. 
Mme le premier ministre Victoire Tomegah-Dogbe 
se réjouit du bon aboutissement de l’année scolaire 
en félicitant les élèves pour le travail abattu. Elle n’a 
pas passé sous silence le courage des enseignants 
et les efforts des parents d’élèves. Elle l’a relevé à 
travers un message adressé au monde scolaire ce 
mercredi 20 juillet 2022 juste après la proclamation 
des résultats du bac2.
«L’année scolaire 2021-2022 s’achève positivement 
dans notre pays.

Je félicite les élèves, et particulièrement celles et 
ceux en classe d’examen qui ont démontré une 
fois de plus que le travail et la discipline sont les 
véritables clés du succès. 
Félicitations à vos enseignants et à vos parents 
pour leur disponibilité et encadrement agissant!
L’amélioration de l’accès et de la qualité de 
l’éducation restent et demeurent les priorités du 
Chef de l’Etat et du gouvernement.
Le meilleur reste à venir! Keep up the great work! », 
s’estelleréjoui.

Le Ministre des Affaires 
étrangères, de l’intégration 
régionale et des Togolais de 

l’extérieur, SEM Robert Dussey 
est en visite de travail et d’amitié 
à Abidjan en Côte d’Ivoire.
Le Président de la République 
ivoirienne,  Alassane Dramane 
OUATTARA a reçu mardi 19 juillet 
2022 en audience, le Ministre 
togolais des Affaires Etrangères, 
de l’Intégration Régionale et 
des Togolais de l’Extérieur Prof. 
Robert DUSSEY.
Porteur d’un message du 
Président togolais Faure  
GNASSINGBE à son homologue 
ivoirien, le chef de la diplomatie 
togolaise était dans   la capitale 
ivoirienne dans le   cadre 
des relations de coopération 
fraternelle entre la République 
Togolaise et la République de 
Côte d’Ivoire.
Lors de leur entretien, le Président 
ivoirien Alassane OUATTARA 
a rappelé les liens fraternels et 
historiques entre la République 
de Côte d’Ivoire et la République 
Togolaise et a salué le leadership 
régional du Président Faure 
Essozimna GNASSINGBE dont 

l’engagement au service de la 
communauté ouest-africaine 
contribue à la consolidation de 
l’intégration régionale et africaine.
M. DUSSEY a transmis les 
salutations fraternelles du leader 
togolais à son homologue ivoirien 

et s’est félicité de l’excellence 
des relations entre les deux pays 
frères.
Des questions bilatérales, 
multilatérales et sous-régionales 
ont été au cœur des échanges 
entre les deux hommes. Il s’agit 

du sort des 49 soldats ivoiriens 
arrêtés à l’aéroport de Bamako 
le 10 juillet 2022. Dans cette 
optique, le Président  OUATTARA 
a salué l’implication personnelle 
du Numéro 1 togolais Faure 
Essozimna GNASSINGBE dans 

les initiatives visant à parvenir à 
la décrispation de cette situation. 
Il  a remercié  le Colonel Assimi 
GOÏTA, Chef de l’Etat et Président 
de la Transition malienne, pour 
sa disponibilité à œuvrer à un 
dénouement heureux de la 
question. Il a rappelé les relations 
séculaires de fraternité entre 
la République de Côte d’Ivoire 
et la République du Mali et a 
manifesté sa détermination à 
travailler, de concert avec la 
partie malienne, à un règlement 
rapide de cette question. De 
son côté , Prof. Dussey a réitéré 
la disponibilité du Président 
togolais à aider les deux parties 
à s’accorder sur l’essentiel et à 
aller vers une solution concertée 
dans l’intérêt bien compris de 
chacun des pays. Le Togo est 
sollicité pour une médiation de 
différents conflits au sein de la 
CEDEAO. Pour rappel, grâce à 
la résolution menée par Faure 
Gnassingbé, les dirigeants de la 
transition malienne ont revu à la 
baisse, le délai de la transition.

                                                  Togoreveil

Crise relative à l’arrestation de 49 Militaires ivoiriens à Bamako

ABIDJAN SALUE LE LEADERSHIP REGIONAL 
DU PRESIDENT TOGOLAIS

Fin de l’année académique 2021-2022

MME LE PREMIER MINISTRE VICTOIRE 
DOGBE FELICITE LES ELEVES ET 

LES DIFFERENTS ACTEURS 



_________Actualité__________

Les produits pétroliers connaissent 
une nouvelle augmentation au Togo à 
compter de ce Mardi 19 Juillet 2022. Il 

s’agit de la deuxième hausse après celle du 
début d’année. A travers un communiqué, 
le Gouvernement a annoncé l’inévitable 
nouvelle hausse des produits pétroliers 
qui vient non seulement saper le moral du 
consommateur mais également réduire 
les efforts du gouvernement dans sa lutte 
contre la vie chère. Selon les nouveaux 
tarifs à la pompe qui s’appliquent depuis ce 
19 juillet 2022, le Super sans plomb passe 
à 700 F CFA, le Gaz-oil  à  660 F CFA et 
le pétrole lampant désormais vendu à 850 
F CFA . Le Mélange 2 temps voit son prix 
fixé à 788 F CFA.
Cette augmentation était-elle évitable ?
Pour répondre à cette question, votre 
rédaction s’est approché des services 
compétents et de certains acteurs 
du secteur pétrolier. Il ressort de nos 
recoupements plusieurs éléments qui 
expliquent cette tendance mondiale 

à laquelle malheureusement le 
Gouvernement, malgré sa volonté, n’a pas 
pu échapper.
D’entrée, il faut situer le contexte de 
cette augmentation des prix des produits 
pétroliers qui correspond à un ajustement 
technique suite au constat d’une 
envolée des prix du baril de pétrole sur 
le plan mondial. Pendant longtemps, le 
Gouvernement a déployé des efforts pour 
maintenir le prix des produits pétroliers 
à coups de milliards de subvention pour 
permettre aux togolais de continuer à 
acheter moins chers les produits pétroliers 
à la pompe. « Malheureusement, il a été 
constaté que la subvention qui a servi 
à limiter le poids de la hausse est plutôt 
devenue un piège dans la mesure où 
elle est de plus en plus importante et 
qu’elle sert à subventionner des pays 
voisins. » indique une source dans le 
secteur pétrolier qui déplore surtout le 
fait que face aux prix élevés des produits 
pétroliers dans les autres pays notamment 

limitrophes, « plusieurs personnes viennent 
s’approvisionner ici au Togo pour aller 
revendre ce carburant ailleurs ». En cette 
année 2022, le Gouvernement togolais a 
injecté plus de 25 milliards de subvention. 
Ces efforts de subvention seront toujours 
maintenus selon des sources proches du 
ministère du commerce, pour, selon elles, 
permettre aux togolais d’être l’une des 
populations qui achète moins chers les 
produits pétroliers dans la sous-région. 
Des économistes indiquent par ailleurs 
que le Togo ne peut échapper à cette 
tendance mondiale qui voit régulièrement 
augmenter les prix des produits pétroliers. 
Ils estiment qu’ « il est  important de mettre 
en œuvre la vérité des prix » afin d’éviter 
que le pays  ne s’écroule sous le poids des 
subventions
Le Coût réel des Subventions de l’Etat 
togolais
Dans la pratique, selon une source du 
ministère du commerce pour chaque 
litre de super, l’État togolais supporte 

178 F CFA. Pour chaque litre de pétrole, 
l’Etat subventionne à hauteur de 160 
F CFA. Sur le litre de Gaz Oil l’effort de 
l’Etat pour soulager le consommateurs 
togolais est de 233 F CFA . C’est autant 
d’efforts qui seront toujours maintenus 
pour continuer à soulager les togolais. 
Au ministère du commerce, l’on explique 
que « Le montant initialement prévu pour 
les subventions est largement dépassé » 
ce qui rend la poursuite de la subvention 
plus difficile surtout avec l’augmentation 
de la consommation locale due à ceux qui 
achètent les produits pétroliers au Togo 
pour le revendre ailleurs. « Si on continue, 
avec ce niveau, aujourd’hui, il sera très 
difficile voire impossible de satisfaire à 
d’autres besoins notamment la subvention 
des engrais pour les paysans » alerte 
un économiste qui indique que dans ce 
contexte le Gouvernement togolais doit 
faire des choix. Autre choix et priorité, la 
sécurité alimentaires, l’accès de tous aux 
soins, à l’eau potables et à l’électricité, 
la lutte contre la pauvreté sous toutes 
ses formes à travers la promotion des 
emplois décents pour les jeunes et les 
femmes ainsi que la question sécuritaire 
devenue un enjeu important depuis 
les dernières attaques subies par le 
Togo. Tout comme la plupart des pays à 
travers le monde, la crise dans le secteur 
pétrolier met le Gouvernement togolais 
sous pression. Si une grande frange de 
l’opinion togolaise s’accorde à reconnaître 
que le Gouvernement fait déjà beaucoup 
malgré la crise sanitaire finissante, les 
nouvelles crises économique et sécuritaire 
actuelles impliquent plus qu’une unique 
action gouvernementale. Ces nouvelles 
crises appellent à une réflexion collective 
sur les nouveaux comportements 
de consommation individuelle et 
collective. Une réduction individuelle de 
la consommation énergétique et une 
préférence de la consommation des 
produits locaux, sont identifiées comme 
probables début de solutions à crise 
internationale marquée par la Covid 19, la 
Guerre en Ukraine et l’extrémisme violent 
qui tend à prospérer chez nous.

                                         Germain POULI

Depuis le début de 
l’année, plus de 
25 milliards FCFA 

ont été injectés dans la 
subvention des produits 
pétroliers par l’État togolais. 
Les ajustements des prix 
des produits pétroliers 
ont été réalisés selon le 
gouvernement en raison du 
contexte international. 
Selon le ministère du 
commerce ce montant 
dépasse largement les 
prévisions initiales. Rien 
qu’en avril dernier, ce sont 
plus de 12 milliards FCFA 
qui ont été injectés. Avec les 
nouveaux tarifs à la pompe, 
les subventions actuelles 
de l’Etat vont de 178 à 233 
FCFA par litre, selon les 

différents produits (super-
sans plomb, pétrole, gasoil 
et mélange deux-temps).
Selon les explications, si 
elle a servi à “limiter le 
poids de la hausse des prix 
au plan national”, dans un 
contexte d’envolée du prix 
du baril à l’international du 
fait de la guerre en Ukraine, 
cette subvention est “plutôt 
devenue un piège”. 
Ceci, “dans la mesure où 
elle est de plus en plus 
importante et qu’elle sert 
à subventionner des pays 
voisins”. En effet, il a été 
constaté que “des personnes 
viennent s’approvisionner 
ici et vont revendre ailleurs”, 
profitant ainsi des efforts 

consentis pour soulager les 
populations. 
D’autres subventions sont 
en attente a en croire 
le gouvernement. Pour 
l’exécutif, il est de plus 
en plus difficile de tenir 
longtemps ce rythme. 
“Aujourd’hui si on continue 
avec ce niveau, ce serait 
impossible de satisfaire à 
d’autres besoins. Il faut aussi 
faire des choix. Car pendant 
ce temps, la subvention sur 
les engrais pour les paysans 
est aussi nécessaire et 
d’autres efforts encore”, a-t-
il déclaré.

                             Komla Yawo

Togo

CE QUI EXPLIQUE L’AUGMENTATION DU PRIX DES PRODUITS 
PETROLIERS INTERVENUE CE 19 JUILLET 2022 

LE TOGO A INJECTE PLUS DE 25 MILLIARDS FCFA DANS LA 
SUBVENTION DES PRODUITS PETROLIERS DEPUIS JANVIER 



_________Actualité__________

Le nouveau Représentant-
résident de la banque mondiale 
au Togo est Fily Sissoko. Connu 

depuis le 1er juillet, il a pris fonction 
cette semaine et remplace Mme 
Hawa Cissé Wagué en fin de mission. 
Le nouveau représentant a d’ailleurs 
été reçu ce mardi par le Premier 
ministre, Victoire Dogbé. 
Le nouveau visage de la Banque (le 
douzième depuis 1982), va s’atteler à 
renforcer l’engagement de l’institution 
dans le pays afin de poursuivre 
l’appui à la mise en œuvre de la 
Feuille de route 2025, et renforcer le 

dialogue avec le gouvernement et les 
principales parties. 
«C’est avec beaucoup 
d’enthousiasme que je prends 
fonction au Togo, pour renforcer 
le partenariat déjà fructueux entre 
le pays et le Groupe de la Banque 
mondiale. Je viens dans un pays 
où l’engagement fort des dirigeants 
à opérer une transformation socio-
économique structurelle se manifeste 
à travers des actions et des chantiers 
importants dans plusieurs domaines. 
Notre portefeuille en cours se porte 
déjà bien, mais je m’emploierai à le 
booster davantage pour apporter des 
solutions durables en réponse aux 
besoins des populations», a indiqué 
l’officiel. 
De nationalité ivoirienne, Fily Sissoko 
compte deux décennies d’expérience 
au sein de l’institution de Bretton 
Woods qu’il a rejoint en 2002 en tant 
que spécialiste en gestion financière 
au bureau de Dakar.
Pour rappel, le portefeuille actuel de 
la Banque mondiale au Togo s’élève 
à 917,5 millions $ et comporte 
19 projets et programmes, dans 
plusieurs domaines prioritaires.

                                      Komla Yawo

Le Togo bénéficie d’une subvention de de 5 millions de 
dollars de de la part du groupe de la Banque africaine 
de développement (BAD). L’institution financière 

africaine qui a approuvé vendredi ce financement permet 
de renforcer la souveraineté alimentaire du Togo, ainsi 
que la résilience des petits producteurs agricoles face aux 
effets de la guerre en Ukraine.
Il s’agit d’un appui budgétaire qui permettra à 25 500 
producteurs agricoles, dont 40% de femmes de recevoir 
500 tonnes de semences certifiées climato-résilientes 
et 7700 tonnes d’engrais. Dans le même sens, les 
capacités de la Centrale d’approvisionnement et de 

gestion des intrants agricoles, de l’Institut de conseil 
et d’appui technique (ICAT), de l’Agence nationale de 
sécurité alimentaire (ANSAT) et du Mécanisme incitatif de 
financement agricole (MIFA) seront renforcées.  
En tout, 120 000 personnes devraient ainsi voir leur 
sécurité alimentaire et nutritionnelle garantie via cet appui. 
En rappel, la BAD a accordé il y a quelques mois un 
financement de 9,4 milliards FCFA pour la mise en œuvre 
de la feuille de route 2025.

                                                                     Komla Yawo

L’atelier de restitution des résultats de 
l’évaluation des acquis scolaires réalisée 
dans les écoles bilingues ELAN en Côte 

d’Ivoire, en Guinée et au Togo tenu à Lomé a 
pris fin ce 20 juillet après deux jours de travaux. 
Afin de renforcer les conclusions dudit atelier, 
un symposium de trois joursà été ouvert ce 
jeudi 21 juillet 2022 à Lomé. Il s’agit pour les 
acteurs de l’éducation de l’Afrique de l’ouest 
de mettre plus le focus sur le Togo et de faire 
le bilan de l’expérimentation ainsi que d’ouvrir 
des perspectives pour l’enseignement bilingue 
au niveau national. La rencontre est organisée 
dans le cadre du Programme Ecole et langues 
nationales en Afrique (ELAN), porté par 
l’Institut de la Francophonie pour l’éducation 
et la formation (IFEF),par le Ministère 

de l’Enseignement primaire, secondaire, 
technique et de l’artisanat. La cérémonie 
d’ouverture a été présidée au nom   du ministre 
des Enseignements primaire, secondaire, 
technique et de l’artisanat parEmmanuel 
Ahiya, Secrétaire Générale dudit Ministère en 
présence Mme Mona Laroussi, Directrice de 
l’IFEF et le Directeur UNESCO-BIE M. Yao Ydo.
Le symposium sur l’Enseignement bilingue au 
Togo : Bilan et perspectives est également initié 
en collaboration avecle Bureau International de 
l’Education (BIE)UNESCO et l’Organisation 
Internationale de la Francophonie (OIF) avec 
l’appui de la Conférence des ministres de 
l’Education des Etats et gouvernements de 
la Francophonie (CONFEMEN) à travers le 
Programme d’analyse des systèmes éducatifs 

(PASEC).
Le Togo fait partie de ces pays que IFEF 
accompagne depuis 2012 à travers le 
programme ELAN (Ecole et langues nationales 
en Afrique). Il est ainsi admis qu’après la 
restitution des résultats de l’évaluation des 
acquis des élèves des classes bilingues 
expérimentales de la Côte d’Ivoire, de la Guinée 
et du Togo, la langue d’enseignement est un 
facteur déterminant de la qualité de l’éducation.
«l’heure n’est plus à la discussion sur le 
bien-fondé et les bienfaits de l’enseignement 
bilingue, surtout après les deux jours intenses 
que nous venons de passer à discuter des 
performances constatées chez les élèves des 
classes bilingues expérimentales. Les études 
et évaluations ont été nombreuses sur ces 
questions et font désormais consensus. Nous 
venons d’en conclure une nouvelle qui va dans 
le même sens. Les phases expérimentales 
tirent à leur fin. La question que l’on doit donc 
se poser aujourd’hui est celle du comment : 
comment réformer le système éducatif pour 
prendre en compte les langues nationales 
dans l’enseignement ? Comment aller vers une 
extension-généralisation réussie ? Il en va de 
l’avenir de nos enfants», relève Mme Mona 
Laroussi.
Cette rencontre qui fait suite à  l’atelier sur les 
évaluations des acquis d’apprentissage dans 
les écoles bilingues ELAN de Côte d’Ivoire, de 
la Guinée et du Togo vise ainsi à faire le bilan 
de l’enseignement bilingue au Togo et jeter les 
bases pour l’avenir de cet enseignement dans 
le pays. 
Pendant trois jours plusieurs thématiques 
entre autres l’importance des langues 
maternelles dans la scolarisation des enfants 
; la présentation du programme ELAN ; le 

processus de financement des programmes et 
projets sont débattues.
«Convaincu que la roue du développement 
d’une nation passe par la formation des 
citoyens compétents et qualifiés, et résolument 
engagés dans un processus de changement 
de paradigme dans un environnement scolaire 
marqué par une déliquescence avérée des 
valeurs caractéristiques de notre chère patrie, je 
pense que le recours à nos langues nationales 
comme médiums d’enseignement revêt une 
importance capitale, au moment où notre pays 
vient d’adhérer dans le Commonwealth. Comme 
le soutenait l’UNESCO depuis les années 50, 
« le meilleur véhicule de l’enseignement est 
la langue maternelle de l’élève », je pense 
que nous avons une occasion de trouver une 
solution pérenne aux difficultés d’apprentissage 
que connaissent nos apprenants», a souligné 
Emmanuel Ahiya avant d’émettre le vœu que 
«ces moments d’échanges soient couronnés 
des productions innovantes et décisives qui 
permettront à l’avenir à notre système éducatif 
de servir de vecteur du développement à travers 
la vulgarisation de la maîtrise de nos langues 
nationales. Assurément les résultats des 
travaux de cet atelier serviront à documenter et 
surtout à éclairer les politiques éducatives dans 
notre pays, à travers des prises de positions 
claires et constructives passant par l’adoption 
des stratégies adaptées à l’enseignement 
bilingue.»
Dans le cadre de ce programme le Togo est 
dans la phase d’expérimentation dans dix 
écoles notamment dans la région de la Kara 
et la région maritime avec les langues Ewe et 
Kabyè.

Prise de Fonction Officielle

FILY SISSOKO…. NOUVEAU 
REPRESENTANT RESIDENT 
DE LA BANQUE MONDIALE 

AU TOGO 

Sécurité alimentaire

LE GROUPE DE LA BAD ACCORDE UN 
FINANCEMENT DE 5 MILLIONS 

DE DOLLARS AU TOGO

Après des résultats encourageants sur l’évaluation des expérimentations 

UN SYMPOSIUM POUR JETER LES BASES D’UNE GENERALISATION 
DE L’ENSEIGNEMENT BILINGUE AU TOGO 



_________Actualité/Publicité__________

Le Togo a officiellement effectué son 
entrée au Commonwealth le 25 juin 2022 
à Kigali. Une entrée qui a couronné 18 

ans de démarches. A moins d’un mois après 
l’officialisation du pays comme membre, 
le Ministre togolais des affaires étrangères 
a expliqué les différents points et levé 
l’équivoque des zones d’ombre qui y planent.

En effet, dans un entretien accordé à la 
Télévision Nationale (TVT) et relayé par 
le site d’information du gouvernement, M. 
Robert Dussey est revenu sur le processus 
d’adhésion, les enjeux, les avantages et les 
opportunités qui y sont liés pour le peuple 
togolais.   Selon lui, « l’adhésion du Togo au 
Commonwealth est un pas important en termes 

d’influence et de la présence internationale du 
pays dans le concert des nations ». Et si elle 
est avant tout une « volonté politique », cette 
adhésion s’est voulue patiente (depuis 2014), 
le temps de travailler avec le Secrétariat de 
l’Organisation. « Un pas important », pense-
t-il.
De la Diplomatie, au commerce, en passant 
par l’économie,  le chef de la diplomatie 
togolaise indique que «les avantages sont 
multiples ».
Plusieurs évaluations ont ainsi pu être 
effectuées, aussi bien du côté de Lomé 
que de Marlborough House (siège du 
Commonwealth). Et les résultat obtenus tels 
que les plusieurs  « avantages diplomatiques, 
économiques et commerciaux très sérieux », 
le Togo ne peut que s’en féliciter, a-t-il dit. 
« Ce que le Togo a à gagner comme membre 
du Commonwealth est tellement important 
quand on voit la capacité de l’organisation 
aujourd’hui, que cette adhésion est une très 
grande satisfaction pour le gouvernement 
», a-t-il fait savoir. « L’exécutif , précise le 
ministre Dussey,  s’attèle  désormais pour 
que dans les faits les populations puissent le 
ressentir ».  
« Nous ne sommes plus limités seulement 
dans la zone francophone, nous gagnons 
plus à avoir de partenaires surtout en termes 
d’exportation, l’influence du Togo dans le 
traitement de plusieurs dossiers diplomatiques 
se renforce et permet au pays d’être présent 
dans des zones où il n’y était pas, et avec 

la Grande Bretagne qui ne fait plus partie 
de l’Europe, nous pouvons davantage 
développer une relation particulière », a 
rassuré prof Dussey qui a également rassuré 
que l’entrée du Togo n’est pas synonyme de  
rupture avec la Francophonie. Cela n’a pas 
d’impact sur la place du Togo et de son rôle 
au sein de la Francophonie. « Il n’y a aucune 
difficulté à être à la fois membre des deux 
organisations, nous avons au sein du Com 
des pays comme le Cameroun, le Rwanda ou 
encore le Gabon. Ce sont des organisations 
qui font la promotion de deux langues, et le 
Togo a historiquement beaucoup d’intérêt à y 
être. D’ailleurs nous partageons une de nos 
frontières avec un pays anglophone membre 
du Commonwealth, le Ghana », a-t-il rassuré.  
L’adhésion actée, de nombreux défis 
attendent le pays. En interne, un renforcement 
de l’apprentissage de la langue anglaise est 
envisagé. A l’extérieur, le Togo procèdera 
prochainement à la signature de la Charte 
de l’organisation, et de plusieurs accords et 
partenariats. Ce sera la prochaine étape dans 
ce processus.
« L’adhésion du Togo au Commonwealth 
est un fait historique important qu’il faudrait 
désormais noter dans l’évolution du pays. 
C’est aussi un acte économique fort », s’est 
exprimé Prof. Robert Dussey. Dès le lendemain 
de cette adhésion, la Grande Bretagne salué 
l’arrivée du Togo au Commonwealth.

                                                Marcel SOGLO

Le Haut conseil des Togolais de l’extérieur (HCTE) s’apprête à renouveler 
ses instances. Le ministre chargé des Togolais de l’Extérieur, Robert 
Dussey a officiellement lancé ce lundi le processus pour l’élection des 

délégués pays du HCTE. 
Il s’agit pour le ministre Dussey de renouveler les instances afin de 
“fédérer toutes les forces vives de la diaspora en une instance faîtière». 
En effet, l’organe sert d’interface entre le Gouvernement et les Togolais 
de l’extérieur. Mis en place suite aux recommandations formulées par la 
diaspora à ses assises de 2014, il permet de suivre et de coordonner les 
actions de développement. 
Des innovations sont apportées au dispositif au regard des enseignements 
tirés de la première mandature. Des mesures sont donc prises pour 
améliorer le dispositif et renforcer son efficacité. Ainsi, le nombre des 
délégués pays est réduit de 77 à 48, “ à raison de 22 pour l’Afrique, 5 pour la 
zone Amérique-Caraïbes, 7 pour la zone Asie-Océanie et 14 pour l’Europe. 
Le but selon le ministre est d’avoir un groupe beaucoup plus resserré pour 
faciliter les interactions et les prises de décisions”. 
Comme il y a trois ans, le processus électoral se déroule “entièrement en 
ligne” sur le portail dédié et sera conduit par une commission indépendante. 
Pour rappel, le HCTE est un “organe consultatif de statut associatif, non 
partisan, non discriminatoire et à but non lucratif”. Le mandat de délégué 
pays est volontaire et bénévole.

                                                                                                      Komla Yawo

Adhésion du Togo au Commonwealth

ROBERT DUSSEY REVIENT SUR LES ENJEUX ET PERSPECTIVES 

Renouvellement des instances du HCTE

LE MINISTRE DUSSEY LANCE LE PROCESSUS ELECTORAL 



_________Publicité __________



________Actualité__________

Comme de coutume depuis 
quelques années, le Togo 
vient de participer au 

Conclave Inde-Afrique du CII-Exim 
Bank. A la tête d’une délégation, le 
ministre togolais de la promotion 
de l’investissements Mme Rose 
KayiMivedor a pris part, le 19 
juillet 2022, à New Delhi, à la   17e 
Conclave Inde-Afrique du CII-
Exim Bank. L’événement prévu 
pour deux jours vise à favoriser les 
investissements indiens en Afrique 
et au Togo. La rencontre a permis de 
présenter les projets prioritaires de 
la feuille de route quinquennale pour 
les partenariats stratégiques. Elle 

a également servi d’opportunités  
pour le secteur privé togolais qui 
pourra nouer des partenariats 
économiques et commerciaux.  
Initiée depuis 2005, le Conclave 
Inde-Afrique du CII-Exim Bank 
s’est focalisée cette année sur 
les exportations de projets, le 
commerce et les investissements. 
A part le Togo, plusieurs autres 
pays du continent africain prennent 
part à ce rendez-vous d’affaires 
importante.

                                                                   Togoreveil

Le Ministère de l’Enseignement 
primaire, secondaire, technique 
et de l’artisanat en collaboration 

avec l’Organisation Internationale 
de la Francophonie (OIF) et le 
Programme Ecole et langues 
nationales en Afrique (ELAN), porté 
par l’Institut de la Francophonie 
pour l’éducation et la formation 
(IFEF) a ouvert ce mardi 19 juillet 
un atelier deux jours de restitution 
des résultats de l’évaluation des 
acquis scolaires réalisée dans les 
écoles bilingues ELAN en Côte 
d’Ivoire, en Guinée et au Togo. Les 
travaux ont été ouverts au nom 
du ministre des Enseignements 
primaire et secondaire par M. 
EkéKokouHodin, ministre Délégué 
chargé de l’enseignement technique 
et de l’artisanat en présence 
des représentants des différents 
partenaires dont M. Abderrahmane 
Baba Moussa, Secrétaire Générale 
de la Conférence des ministres 
de l’Education des Etats et 
gouvernements de la Francophonie 
(CONFEMEN), de M. Ydo Yao 
Directeur UNESCO Bureau 
International de l’Education (BIE) et 
de Mme Mona Laroussi, Directrice 
de l’IFEF.
Il s’agit pour les acteurs de 
l’éducation en Afrique de l’ouest 
réunis au Togo de faire le bilan 
de l’enseignement bilingue dans 
trois pays du programme ELAN à 
savoir la Cote d’Ivoire, la Guinée 
et le Togo. L’IFEF accompagne les 
initiatives nationales dont le Togo 
depuis 2012 à travers le programme 
ELAN. «Les expérimentations, 
les enseignements bi plurilingue 
accompagnés par l’IFEF dans 
d’autres pays ont été évalués et 
ont démontré leur efficacité. En 
effet il a été constaté que les élèves 
dans les classes bilingues avaient 
de meilleurs résultats en lecture, 
l’écriture et (…) Par exemple si 
on prend le cas du Burkina Faso 
la durée de la scolarité au cycle 
primaire a été raccourcie d’une 
année en passant de six a cinq 
ans dans des systèmes bilingues 
du fait que l’acquisition était 

plus rapide et plus efficace des 
apprentissages…», a déclaré Mme 
Mona Laroussi, Directrice de l’IFEF.
Le Togo a adhéré en 2016 au 
Programme ELAN. Offre de 
la Francophonie en réponse 
au défi de l’amélioration de la 
qualité de l’éducation en Afrique 
subsaharienne, ce programme 
propose un appui différencié à des 
pays membres de la Francophonie 
pour l’introduction maîtrisée et 
réussie de l’enseignement bi-
plurilingue au primaire (langues 
nationales africaines-françaises). 
Depuis six ans, le Togo a, comme 
les autres pays, bénéficié de divers 
accompagnements en termes de 
renforcement de capacités des 
acteurs, élaboration des documents 
d’orientation, production d’outils 
didactiques et pédagogiques pour 
les différents acteurs. 
L’introduction de la langue nationale 
dans les enseignants a porté des 
résultats significatifs. Le Directeur 
du BIE-UNESCO, Yao Ydo, 
relève qu’en plus des avantages 
socioéconomiques, les avantages 
psychopédagogiques et cognitifs 
de l’utilisation des langues dans 
l’enseignement s’ajoutent trois 

autres avantages qui ne sont pas 
souvent cités. Il s’agit de droit et 
de l’équité, des enfants de la zone 
rurale qui n’ont malheureusement 
pas souvent le même droit que 
ceux des villes. Pendant que ceux 
des villes sont mieux nantis dans 
l’utilisation de la langue de Molière 
les autres de la zone rurale arrivent 
difficilement à s’en sortir. Il y a aussi 
l’application des sciences et de la 
technologie. Pour lui de tout les 
temps tous les meilleurs scientifiques 
du monde qu’on a connu, aucune 
d’entre eux n’a commencé l’école 
dans une langue autre que sa 
langue maternelle. C’est dire que 
les langues nationales permettent 
de démystifier les sciences et 
les rendent plus accessibles. Le 
troisième avantages, a-t-il dit est 
la question de la créativité dans 
l’éducation. La mémorisation est 
le moyen courant le plus utilisé or 
les expériences ont prouvé que 
l’utilisation des langues maternelles 
est l’un des meilleurs moyens pour 
promouvoir la créativité d’un enfant.
Le Togo a positionné deux de ses 
langues nationales, notamment 
l’Ewé et le Kabyè, alors que 
les autres pays comme la Côte 

d’Ivoire et la Guinée ont mis en jeu 
que les langues Dioula et Sosso 
respectivement. 
« La recherche scientifique a 
par la suite montré la langue 
maternelle est un facteur essentiel 
d’inclusion et d’apprentissage de 
qualité. Il améliore les acquis de 
l’apprentissage et les performances 
scolaire(…) L’enseignement 
multilingue basé sur la langue 
maternelle permet à tous les 
apprenants d’arriver à une pleine 
participation dans la société. Il 
favorise la compréhension mutuelle, 
le respect d’autrui et contribue à 
préserver la richesse du patrimoine 
culturel et traditionnel enraciné 
dans toutes les langues du monde», 
a souligné EkéKokouHodin en 
ouvrant les travaux.
Dans la perspective d’amélioration 
de la qualité de l’éducation, il 
convient d’évaluer la mise en 
œuvre de tout ce dispositif auprès 
des élèves même, principaux 
bénéficiaires. Ce processus 
d’évaluation qui a donc commencé 
au 2ème semestre de l’année 2021, 
va connaitre son épilogue avec cet 
atelier de restitution des résultats. 
La publication de ces résultats 

permettra aux autorités éducatives 
des trois pays notamment la Côte 
d’Ivoire, la Guinée et le Togo 
de mieux orienter les politiques 
éducatives des pays partenaires sur 
l’éducation bilingue. « les résultats 
des travaux de cet atelier serviront à 
documenter et surtout à éclairer les 
politiques éducatives dans nos pays 
africains francophones à travers 
l’élaboration des programmes 
scolaires adapté à l’enseignement 
bilingues et à évaluer les pratiques 
enseignantes et en faire le 
diagnostic d’une politique bilingue et 
une politique de formation adaptée 
…», a-t-il ajouté. 
L’atelier de restitution de deux jours 
prend fin ce mercredi 20 juillet. 
Pour renforcer les conclusions de 
cet atelier, un symposium suivra 
les 21, 22 et 23 juillet toujours à 
Lomé. Il permettra de mettre plus 
le focus sur le Togo et de faire le 
bilan de l’expérimentation ainsi 
que d’ouvrir des perspectives pour 
l’enseignement bilingue au niveau 
national.

                                     Komla Yawo

17e Conclave Inde-Afrique du CII-EXIM BANK

LE MINISTRE ROSE KAYI MIVEDOR REPRESENTE LE TOGO 

Programme École et langues nationales en Afrique : Cote d’Ivoire, Guinée et Togo 

LES ACTEURS DE L’EDUCATION EN AFRIQUE DE L’OUEST FONT LE BILAN 
DE L’ENSEIGNEMENT BILINGUE DANS LES TROIS PAYS A LOME 



_________Societé__________

Le Gouvernement prévient contre la 
publication des photos et images 
affligeantes des victimes des attaques 

djihadistes au Togo précisément dans la 
région des savanes. Le Gouvernement 
togolais va en guerre contre la publication des 
photos et images affligeantes des victimes 

des dernières attaques djihadistes. De 
nombreuses photos et images affligeantes 
montrant les personnes décédées ont été 
publiées sur les réseaux sociaux et canaux 
digitaux. Dans un communiqué signé des 
ministres de la Justice, des Droits de l’Homme 
et de la Communication, le gouvernement a 

mis en garde contre ces actes et appelé à la 
responsabilité. 
« La publication des photos et images de 
cette nature est attentatoire à l’ordre public 
et constitue des infractions punissables 
conformément aux dispositions des articles 
355 et 356 du code pénal togolais », ont 

prévenu Puis KokouviAgbetomey, Christian 
Trumua et AkodaAyewouadan dans un 
communiqué. Les trois membres du 
Gouvernement condamnent ce qu’ils qualifient 
d’« agissements indécents et foncièrement 
contraires aux règles et valeurs sociales et 
morales ».  
Ils précisent que « l’exercice de la liberté 
d’expression ne saurait justifier des déviances 
et abus, d’autant plus que des articles du 
code de la presse et de la communication 
prévoient que cette liberté s’exerce dans le 
respect notamment de la dignité humaine et 
des impératifs de la défense nationale et de 
la sécurité ».  
Les acteurs des médias, entre autres, sont 
donc invités à maintenir leur engagement et 
leurs actions de sensibilisation et d’information, 
pour non seulement aider à éviter ces actes, 
mais également contribuer à la lutte contre le 
terrorisme, ont exhorté les Ministres.
Plusieurs images et photos des victimes 
(morts et blessés) ont fait le tour des réseaux 
sociaux et des panels de discussions. Ce qui 
a choqué des personnes surtout les familles 
des victimes. 

                                       Didier Marcel Ledoux

Le Ministère des Sports et 
des Loisirs ne veut pas être 
une structure de caution aux 

pratiques d’usurpation, de faux et 
usage de faux. La Patronne du 
Sport togolais a indiqué mercredi 
20 juillet 2022, qu’il lui a été 
donné de constater que « certains 
responsables d’organisations 
sportives établissent des documents 
en usurpant les armoiries de 
notre pays et la dénomination 
du ministère chargé des Sports. 
D’autres responsables, poursuit le 
Ministre, engagent des procédures 
de demande d’octroi de visa sans 
l’autorisation préalable du ministère 
des sports et des loisirs, et ce, en 
violation des règles et procédures 
applicables en la matière ».
Selon le constat fait par Mme 
LidiBessi-Kama, ces démarches 
frauduleuses sont souvent menées 
dans le cadre des formalités 

administratives et de demande 
d’octroi de visa auprès des missions 
diplomatiques accréditées au 
Togo en vue de la participation 
des athlètes, joueurs et dirigeants 
sportifs à des compétitions 
internationales, certains.
Dans une lettre circulaire adressée 
aux Présidents de fédération 
et associations sportives, le 
Lieutenant-Colonel LidiBessi-Kama 
rappelle que ces « pratiques sont  
contraires à l’éthique du sport, 
aux lois de la République et donc 
passibles de sanctions ».
Elle rappelle à cet effet,  aux 
présidents de fédérations nationales 
sportives et associations sportives 
que l’utilisation des armoiries 
de l’Etat et la dénomination du 
ministère chargé des sports sur 
les documents qu’ils établissent, 
ne peut se faire qu’en vertu d’une 
autorisation expresse du ministère 

des sports et des loisirs, et ce, 
confomément aux conditions fixées 
par la loi n02021 - 008 du 07 mai 2021 
relative aux règles d’organisation, 
de développement et de promotion 
des activités physiques et sportives 
au Togo et les textes y afférents.
« Je demande à chaque responsable 
d’organisation sportive, exerçant 
ses activités sur le territoire du 
Togo, de prendre les dispositions 
adéquates, sous réserve d’engager 
sa responsabilité, en vue du respect 
scrupuleux de la note no 1863/
MSL/CAB/21 du 18 novembre 2021 
fixant les modalités de demande 
d’autorisation de sortie du territoire 
national et d’accompagnement 
pour l’obtention d’une note verbale 
nécessaire à l’octroi d’un visa par 
les missions diplomatiques », a-t-
elle rappelé.
La patronne des sports fait savoir qu’ 
en tout état de cause, elle appelle au 

sens de responsabilité de chaque 
acteur du mouvement sportif afin que 
des dispositions nécessaires soient 
prises, sans délai, pour mettre fin à 

ces pratiques abusives ; à défaut les 
contrevenants s’exposent à la loi.

                                    Marcel SOGLO

Publication des photos et images affligeantes 

LE GOUVERNEMENT PREVIENT EN RAPPELANT LES ARTICLES 
355 ET 356 DU CODE PENAL 

Usurpation d’armoiries de la République et de dénomination du ministère en charge du sport

LE MINISTRE LIDI BESSI-KAMA  MET EN GARDE



_________Economie__________

Au Togo de nouvelles 
entreprises continuent 
d’être implantées. Selon les 

statistiques enregistrées les six 
premiers mois de l’année 2022 au 
niveau du Centre de formalité des 
entreprises (CFE), 7195 nouvelles 
entreprises ont été créées, contre 
7311 sur la même période en 2021.
Selon les informations , 

les enseignements restent 
sensiblement les mêmes, à savoir 
l’engouement des nationaux (6092 
entreprises enregistrées par des 
Togolais contre 1103 pour les 
étrangers), la proportion féminine 
(2907 soit 41% d’entités formalisées 
par des femmes) ou encore le 
nombre de structures déclarées 
par les personnes physiques (4379 

contre 2816 pour les personnes 
morales).
Au cours des trois dernières années, 
la dynamique entrepreneuriale n’a 
pas faibli, malgré la crise liée au 
covid-19. Depuis 2019, près de 
40 000 nouvelles sociétés ont été 
enregistrées.

                                     Komla Yawo

Pour ses opérations et son management, la 
Plateforme industrielle d’Adétikopé (PIA) a reçu 
la certification ISO, délivrée par la compagnie 

FrenchCert UK LTD.
Dans les détails, la distinction concerne les certifications 
« ISO 9001:2015 – ISO 14001:2015 - ISO 45001:2818 
». Le label valide ainsi le système de management de 
la qualité de la zone économique spéciale. En effet, la 
PIA revendique les meilleures stratégies managériales 
et de bonnes pratiques, ce qui lui permet d’enregistrer 

des avancées significatives. Cette distinction vient un 
an après son lancement.
Il faut souligner que la plateforme est le fruit d’un 
partenariat entre l’Etat togolais et Arise Integrated 
IndustrialPlatforms (IIP), spécialisée dans les zones 
industrielles intégrées.

                                                                             Elysé J

Le Togo va certifier une cinquantaine de produits prioritaires dans le 
cadre de la mise en œuvre de la Zone de Libre Echange Continentale 
Africaine (ZLECAF).

Le gouvernement a lancé, il y a quelques semaines, un appel à candidatures 
aux opérateurs économiques et aux entrepreneurs, pour favoriser la 
distribution des produits locaux sur le marché, notamment de la Zone de 
Libre-Echange Continentale Africaine (ZLECAF). 
L’initiative qui vise à promouvoir la consommation locale permettra 
d’accompagner les entreprises du secteur agroalimentaire et non-
alimentaire. Ainsi, les capacités des bénéficiaires seront renforcées sur des 
thématiques liées à la qualité. 
Les dossiers de candidature, dont la composition est disponible en ligne, 
doivent être soumis au plus tard le 19 août prochain à la Haute Autorité de 
la Qualité et de l’Environnement (HAUQE). 

                                                                                                        Togoreveil

Création d’entreprises

PLUS DE 7000 NOUVELLES ENTITES CREEES 
AU TOGO AU PREMIER SEMESTRE 2022

 LA PIA REÇOIT SA CERTIFICATION ISO

Mise en œuvre de la ZLECAF

LE TOGO S’ENGAGE DANS 
LA CERTIFICATION D’UNE 

CINQUANTAINE DE SES PRODUITS 
PRIORITAIRES

Dessin de S. Tatchev



_________ Publicité__________



_________Société__________

La banque panafricaine Eco-
bank est élue meilleure banque 
d’Afrique pour les PME et la 

meilleure dans le domaine digital.
Lors des « Euromoney Awards for 

Excellence » 2022 tenus dernière-
ment à Lomé, elle a soulevé deux 
grands prix en récompense à ses in-
novations et la  facilité de ses divers 
services pour les usagers. 

Les dirigeants de l’institution ban-
caire panafricaine ont exprimé leur 
enthousiasme pour cette distinction 
et ont dévoilé ce qui a plaidé en leur 
faveur. « Je suis très honoré par 

cette distinction en tant que banque 
panafricaine à laquelle l’Afrique et 
les amis de l’Afrique font confiance. 
Etre à l’écoute de nos clients en 
temps réel a été un élément essen-
tiel pour mériter cette confiance. « 
Nous avons adopté des technolo-
gies de pointe pour accroître l’effi-
cacité opérationnelle, améliorer nos 
offres, nos services et l’expérience 
client. Nous avons donné la priorité 
à nos clients, en plaçant leurs be-
soins et leur expérience au cœur de 
nos décisions et de nos activités », a 
déclaré , Ade Ayeyemi, Directeur gé-
néral du groupe Ecobank qui ajoute : 
« nous proposons des produits, des 
fonctionnalités et des solutions nu-
mériques de pointe pour répondre 
à l’évolution rapide des besoins de 
nos clients de la banque des parti-
culiers, de la banque commerciale 
et de la banque des grandes entre-
prises et d’investissement ».  Pour le 

DG Ecobank,  «  le prix Euromoney 
de la meilleure banque numérique 
confirme une fois de plus la réussite 
de la stratégie numérique » de son 
institution.  Le responsable a  réaffir-
mé l’engagement de son institution 
à œuvrer pour l’autonomisation des 
PME en Afrique subsaharienne.  « 
Notre engagement envers les PME 
en Afrique inébranlable ». 
Le Groupe Ecobank emploie envi-
ron 13 000 personnes au service de 
plus de 32 millions de clients dans 
les secteurs de la banque des parti-
culiers, la banque commerciale et la 
banque de grande clientèle dans 33 
pays africains.
Cette distinction, qui est décernée 
depuis une trentaine d’années, est 
très prisée dans le secteur bancaire 
mondial.

                                           Togoreveil

Forger une génération d’entrepreneurs 
avertie, dotée de personnalités capable 
de relever les défis du développement 

économique, c’est le pari de la journée du 
Jeune et femme entrepreneurs au Togo. Pour 
ce faire, ce 12 juillet au Palais des Congrès 
de Kara, c’est un cortège de spécialistes qui 
ont partagé des connaissances clés avec les 
jeunes entrepreneurs débutants de la Kozah. 
A travers une première conférence portant sur 
la thématique : les principes de l’entrepreneu-
riat : le B à BA à savoir pour faire fonctionner 
son entreprise ; les panélistes ont ainsi outillé 

les participants sur les exigences en vue de 
poser une base solide de leur entreprise. 
Pour Essohanam PASSOU, Coordonnateur 
des délégations régionales de la CCIT et 
panéliste : « entreprendre, c’est poser l’acte 
de création ou de récupération d’une entre-
prise et la faire développer ». Cette nécessité 
de faire prospérer son entreprise oblige l’en-
trepreneur à se former, à se faire mentorer et 
à bâtir sa personnalité pour plus d’impact, à 
laisser entendre Fabrice AGBAYALA, pané-
liste.  « Bien étudier le marché en identifiant 
correctement le client et cerné son besoin » 

sont des éléments qui entrent aussi en ligne 
de compte lorsqu’on veut bâtir son entreprise 
; dixit M. SEDO Maître de Conférences agré-
gé à la Faculté des Sciences Economiques 
et de Gestion à l’Université de Kara. A Mme 
Médissa SAMA de renchérir en ces termes : 
« L’entrepreneur cherche le besoin des gens, 
ce n’est pas ce qui te plaît que tu vends ».
Cette première conférence, véritable école 
d’entrepreneuriat a été modérée par un jeune 
entrepreneur Jonathan MALOU, ingénieur 
électrotechnique et Directeur Général de 
MPG Motors.

Notons que la Journée du Jeune et Femme 
Entrepreneurs est à sa quatrième Edition et 
est prévue du 12 au 14 juillet au Palais des 
Congrès de Kara. Organisée par le cabinet Yi-
LiM, la Journée du Jeune et Femme Entrepre-
neurs au Togo, c’est aussi des rencontre B to 
B, des échanges avec des experts et surtout 
des expositions des produits.

                                                                     E.Y

Deux importants Prix  à l’« Euromoney Awards for Excellence »   

LE GROUPE ECOBANK EST SACREE MEILLEURE BANQUE AFRICAINE 2022

Conférence JJFET : 

LA PERSONNALITE DE L’ENTREPRENEUR AU CŒUR DES ECHANGES



_________Société__________

Le développement numérique n’exclut 
aucun secteur au Togo, encore moins 
l’agriculture qui occupe 40% du PIB. Pour 

un meilleur rendement agricole, la qualité et 
la quantité des engrais sont indispensables. 
C’est la raison qui a amené les dirigeants à 

mettre en place AgriPME. AgriPME est un 
mécanisme moderne lancé en 2016 pour 
avoir la garantie que l’argent a été remis 
à l’agriculteur ciblé afin de lui permettre 
d’acquérir des engrais. C’est aussi un moyen 
pour les pouvoirs publics de disposer de 

statistiques fiables sur les quantités d’engrais 
distribuées. Le dispositif permet d’envoyer 
les subventions sur les téléphones mobiles 
(TMoney ou Flooz) des agriculteurs éligibles 
grâce à une solution de portemonnaie 
électronique.  
Bénéficiaires 
Durant chaque campagne agricole, le 
gouvernement subventionne l’acquisition 
des engrais pour aider les producteurs. 
Avant AgriPME, le management et le partage 
équitable des fonds octroyés n’étaient pas 
adéquats. Avec l’aide du projet, 250 000 
agriculteurs ont reçu ces subventions de 
2016 à 2018. En outre, le volume d’engrais 
subventionné est passé de 25 000 à 30 000 
tonnes. L’objectif poursuivi est de mettre en 
place une plateforme de services agricoles et 
toucher 4 000 000 d’agriculteurs vulnérables 
et d’utilisateurs d’AgriPME, d’ici 2030. 
La disponibilité des intrants 
En 2021, les autorités ont réduit les prix des 
produits fertilisants pour accompagner les 
agriculteurs. Le sac de 50 kg d’intrants a été 
vendu à 12 500 francs CFA, un prix faible 

par rapport à celui qui est pratiqué dans la 
sous-région ouest africaine. En 2022, une 
autre quantité d’intrants a été commandée 
pour couvrir la totalité des besoins de chaque 
producteur.  Plus précisément, en août 2021, le 
ministère de l’Agriculture estimait à plus de 80 
000 le nombre de tonnes d’engrais mobilisées 
; à 55 000 les tonnes d’engrais déployées sur 
le terrain et à 38 000 les tonnes déjà utilisées. 
En ce qui concerne les semences certifiées, 2 
566 tonnes de maïs, riz, soja, arachide, niébé 
et de sésame étaient déjà mobilisées. 
Des campagnes agricoles réussies 
La campagne 2021-2022 a connu une hausse 
globale de 3,5% de productions agricoles. 
L’excédent céréalier est de 179 000 tonnes 
dont 159 000 tonnes de maïs. Dans la filière 
tubercule, le surplus est de 751 700 tonnes 
et 139 100 tonnes pour les légumineuses. 
Une année plus tôt, la campagne s’est soldée 
avec un taux de couverture des besoins de 
240% pour les légumineuses, 160% pour les 
tubercules et 101% pour les céréales. 
   
                                                   La Rédaction

La Commission Electorale Nationale 
Indépendante (CENI) veut se renforcer 
en terme de personnel. Un appel à 

recrutement a été lancé, dans ce sens, par 
l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE) 
pour le compte de la Commission Electorale 
Nationale Indépendante (CENI).
 Le processus qui vise au renforcement de la 
CENI recherche 6961 postes d’agents d’appui 
temporaires dans le cadre des prochaines 
électorales régionales .
Précisément,  6400 opérateurs de saisie 
(OPS), 310 formateurs/agents techniques, 
120 logisticiens, 64 administrateurs de base 

de données, 60 assistants comptables et 
financiers, 5 développeurs d’application et 2 
administrateurs de réseaux locaux d’entreprise 
sont recherchés. 
Pour postuler, les candidats devront « 
exclusivement envoyer leurs dossiers de 
candidature par voie électronique » en raison 
de la pandémie à covid-19, à travers le 
portail internet de l’ANPE, au plus tard le 24 
juillet 2022. Le Togo organise les élections 
régionales en 2023.

                                              FEMI Bbabtounde

UNE PORTE-MONNAIE ELECTRONIQUE POUR 
LES AGRICULTEURS TOGOLAIS

Togo/Renforcement de la CENI

6961 POSTES D’AGENTS 
D’APPUI TEMPORAIRES SONT 

RECHERCHES PAR L’ANPE



________Culture_________

Les luttes traditionnelles evala ont pris 
fin le weekend dernier en pays kabyè. 
«SuperEvala», le championnat qui 

regroupe les meilleurs lutteurs des différents 
cantons de la préfecture de la Kozah, a été 
disputé ce dimanche 17 juillet sur le terrain 
du Lycée Kara 2, fermant ainsi le rideau 
sur l’édition 2022 des luttes initiatiques et 
traditionnelles « Evala ». Mais l’apothéose 
des empoignades dans les différents 
cantons a eu lieu le samedi 16 juillet, avec 
les finales disputées dans les cantons de 
Tcharè, Soumdina et Lassa en présence des 
représentants du chef de l’Etat dans chacune 
des confrontations.
Dans le canton de Tcharè, sur le terrain 
cantonal, les confrontations se sont déroulées 
entre le village de Wiyamdè et celui de 
Tcharè en présence du représentant du 
chef de l’Etat, le ministre d’Etat, ministre en 
charge de l’Administration territoriale et de 
la Décentralisation, PayadowaBoukpéssi, 
entouré de plusieurs autres personnalités. 
Les lutteurs de Wiyamdè ont dominé leurs 
homologues de Tcharè par un score de 17 
victoires contre 15. Les Ahoza de Tcharè ont 
vengé leurs ainés en venant à bout de leurs 

adversaires par 12 victoires contre 10.
A Soumdina, la finale sur le terrain de 
l’école officielle de Sétidè s’est déroulée en 
présence du représentant du chefs de l’Etat, 
M. WillibrondePitalounaniTélou, président 
de la HAAC. Les Evala de Soumdina-Bas 
ont dominé ceux de Soumdina-Haut par 19 
victoires contre 16. Chez les Ahoza, la victoire 
n’a pas changé de camp. Les non-initiés de 
Soumdina-Bas gagne Soumdina-Haut par un 
large score de 14 victoires contre 05.
La finale dans le canton de Lassa, sur le 
terrain de l’EPP Lassa Ahodo, a marqué 
l’apothéose des festivités de l’édition 2022 
des luttes Evala en pays Kabyè. 
Les lutteurs de Lassa-Bas sont  venus à bout 
de leurs homologues de Lassa-Haut sur un 
score de 19 victoires contre 11. Les Ahoza 
de Lassa-Bas ont eux aussi dominé leurs 
adversaires de Lassa-Haut par 12 victoires 
contre 05. Ces dernières confrontations 
se sont déroulées sous le regard attentif 
du ministre d’Etat, PayadowaBoukpéssi 
représentant le chef de l’Etat.

                                                             Elysé J

Le Togo a alerté mardi 19 juillet 
2022 contre les   fièvres virales 
hémorragiques Lassa, Ebola 

et Marburg.  Il y a quelques jours, 
plusieurs cas ont été détectés dans 
des pays voisins et limitrophes du 
Togo notamment le Ghana. Face 
à cette situation, le ministère de la 
santé du Togo a rappelé à travers un 
communiqué, certaines dispositions 
à prendre pour éviter de contracter 
la maladie. 
Les comportements recommandés 
sont principalement de se laver 
régulièrement les mains à l’eau et au 
savon, éviter tout contact avec les 
liquides biologiques (sang, sueur, 
selles, urines, salives, vomissures), 
éviter d’être exposé aux chauves-
souris, ou encore éviter de manipuler 
le corps d’une personne décédée 

de fièvre hémorragique.
Pour l’heure, la surveillance 
épidémiologique a été renforcée sur 
le territoire, et la sensibilisation est 
en cours. 
En rappel, la maladie à virus 
Marburg est une maladie très grave, 
hautement contagieuse et souvent 
mortelle, qui se transmet par contact 
avec les liquides biologiques d’une 
personne malade. Ses principaux 
symptômes sont une fièvre brusque, 
une fatigue intense, une douleur 
musculaire, des maux de tête, 
des nausées ou vomissements, 
des douleurs abdominales et 
saignements inexpliqués. 

                     Didier Marcel Ledoux

Pays Kabyè

FIN DE L’EDITION 2022 DES LUTTES INITIATIQUES 
ET TRADITIONNELLES «EVALA» 

Santé/ Résurgence des fièvres Lassa, Ebola et Marburg

LES RECOMMANDATIONS DU GOUVERNEMENT TOGOLAIS



_________Publicité__________


